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Réunie en séance plénière,
hier, la Commission électo-
rale nationale autonome et
permanente (Cénap) a
proposé cette date pour
l'organisation des élections
partielles. Il revient mainte-
nant au gouvernement
d'entériner celle-ci en
Conseil des ministres,
conformément à la loi.LA Commission électoralenationale autonome et per‐manente (Cénap) était enséance plénière hier. Diri‐gée par son président, RenéAboghe Ella, cette réunionavait pour objet de "ixer ladate du scrutin des élec‐tions partielles en vue depourvoir le siège de députéde la commune de Bitam etles sièges de sénateur de lacommune de Lébamba etdu département du Haut‐Como (Medouneu).Au terme de cette séanceplénière, les membres dubureau et les commissairesde la Cénap ont retenu ladate du 8 août pour tenirlesdites élections partielles.Le président de la Cénap asouligné, à l'occasion, que

“toutes les conditions sont
réunies pour que ces élec-
tions se tiennent normale-
ment”. Notons que l'annonce decette date par la Commis‐sion électorale nationale au‐tonome et permanenteintervient au lendemain dela décision prise par la Courconstitutionnelle autorisantla Cénap, suite à une saisinedu Premier ministre, à orga‐niser les élections partiellesà la date du 5 septembre2015, au plus tard. Danscette logique, La Cénap aalors statué pour le 8 aoûtprochain (lire par ailleurs). Il faut rappeler que confor‐mément à la procédure lé‐gale, le Premier ministre,Daniel Ona Ondo a saisi der‐nièrement la Cour constitu‐tionnelle aux "ins desolliciter le report de la datedu scrutin des élections par‐tielles en vue de pourvoir lesiège de député de la com‐mune de Bitam et les siègesde sénateur de la communede Lébamba et du départe‐ment du Haut‐Como à Me‐douneu. Pour justi"ier sa demandede reporter les Partiellesinitialement prévues pourse dérouler respectivementles 11 et 14 juin 2015, lechef du gouvernement aévoqué l'argument selon le‐

La Cénap propose la date du 8 août prochain
Élections partielles

C.G.K &  C.O.
Libreville/Gabon

Dans le cadre de l’organisation des élec‐tions partielles pour pourvoir d’une part,le siège de député à l’Assemblée Nationalede la commune de Bitam, province duWoleu‐Ntem et d’autre part les sièges desénateur de la commune de Lébamba, pro‐vince de la Ngounié, du département duHaut‐Como et de la commune de Medou‐neu, province du Woleu‐Ntem, le Bureaude la Commission électorale nationale au‐tonome et permanente (Cénap), réuni lemercredi 17 juin 2015, a procédé commesuit à la désignation des Présidents descommissions électorales locales mises enplace à cette occasion :‐ Commission départementale électo-
rale du Woleu-Ntem : Président, Mon-
sieur DIDOUNGOU MOANDA François ;
- Commission  départementale électo-
rale de la Louetsi-Wano (Lébamba) :
Président, Monsieur LEPENDA Jean-
Bruno ;
- Commission départementale électo-
rale du Haut-Como (Medouneu) : Prési-
dent, Monsieur NZE OVONO
Jean-Baptiste.

- Commission communale électorale de
Bitam : Président, Monsieur NTOUM-
BIRI Fiacre Béranger.Par ailleurs, la Commission électorale na‐tionale autonome et permanente, réuniecette fois en Assemblée plénière le jeudi18 juin 2015, a "ixé le calendrier électoraleainsi qu’il suit :Date limite de dépôt des déclarations decandidature auprès des commissions élec‐torales locales : le jeudi 02 juillet 2015 à18 heuresEn ce qui concerne l’élection partielle d’undéputé à l’Assemblée Nationale : le mer‐credi 29 juillet 2015 à 0 heure.En ce qui concerne les élections partiellesde sénateurs au Sénat : le mercredi 05août 2015 à 0 heure.Ouverture des campagnes électorales :Clôture des campagnes électorales : levendredi 07 août 2015 à 24 heures.Convocation des collèges électoraux : lesamedi 08 août 2015. 
Fait à Libreville, le 18 juin 2015
Le Président
René ABOGHE ELLA.

Communication de la Commission électorale
nationale autonome et permanente (Cénap)

quel le Parlement a voté tar‐divement la loi de Financesrecti"icative. Ce qui n'a paspermis à la Commissionélectorale nationale auto‐nome et permanente(Cénap) de disposer (àtemps) des "inancementsnécessaires pour la tenue dece scrutin dans les délais re‐quis.La loi dispose en effet, quel'organisation de touteconsultation électoraleamène la Cénap à élaborerun budget que l'Etat doitmettre à sa disposition. Or,en l'espèce, la conjonctureéconomique a conduit legouvernement à confection‐

ner, en cours d'année, uneloi de Finances recti"icativedont la promulgation n'estintervenue que le 1er juindernier. Conséquence : laCénap n'a pas pu disposer(à temps) des moyens "i‐nanciers lui permettant derespecter les délais d'orga‐nisation desdites électionspartielles. Pour la Cour constitution‐nelle, cette situation est ef‐fectivement constitutived'un “cas de force majeure”.Puisque “la force majeure”s'entend d'un “événement
imprévisible et insurmonta-
ble qui empêche le débiteur
d'une obligation de l'exécu-
ter”. D'où le report.

Le président de la Cénap, René Aboghe Ella (c), entouré de ses 
deux vice-présidents.
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La Cour a fixé au 5 septembre, au plus tard, la date du scrutin des élections 
partielles.
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Quelques commissaires pendant la plénière d'hier, relative aux élections par-
tielles.
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